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CULTURES D'AFRIQUE NOIRE - CIVILISATIONS ET NATIONS AFRICAINES 

L'Afrique noire: quel avenir pour quel passé? 
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L'Afrique Noire: quel avenir pour quel passé?  

En 1960, l'Afrique noire comptait environ 210 millions d'habitants; sur un total mondial de l'ordre de 3 milliards. Elle ne 
représentait donc numériquement que fort peu - 7 % seulement de l'humanité - et culturellement encore bien moins: elle 
n'avait, disait-on, rien inventé, et la communauté des hommes avait progressé sans elle, restée ignorée pendant des 
siècles derrière ses déserts et ses côtes inhospitalières. 

Maintenant, en quarante ans, sa population a triplé, tandis que celle du monde n'a que doublé. Dans 25 ans, avec 
1,4 milliard, quatre fois notre Europe des Douze, elle constituera, après l'Asie, le deuxième continent. 

L'espérance de vie y diminue cependant rapidement et tend vers la quarantaine, la trentaine dans beaucoup de régions 
ravagées par les famines et les guerres civiles. Au Siera Leone on ne vit plus en moyenne que 27 ans seulement! Seule 
l'Afrique australe fait exception à cette désolante constatation, mais la propagation foudroyante du sida, à laquelle ses 
préjugés refusent d'opposer les moyens efficaces, risque de plus en plus de la condamner au sort commun des hommes 
dans la malheureuse Afrique noire d'aujourd'hui. 

 

Les chances de l'Afrique Noire 

Sur les six enfants que procrée une femme noire, un mourra avant cinq ans et un seul atteindra nos longévités 
européennes. 

Serions-nous cyniques en pensant que pour une Afrique aussi mal partie, cette natalité exceptionnelle constitue une 
chance? Elle lui permet d'échapper aux conséquences démographiques de la mortalité la plus élevée du monde, mais 
surtout de détenir la population la plus jeune, une majorité de 15/20 ans, et, surtout, de bénéficier d'un renouvellement 
rapide des générations. 

Les séquelles d'un post-colonialisme raté pourraient donc s'y effacer rapidement dans les esprits. 

Au contraire des dénigrements de l'Afrique d'hier et d'aujourd'hui, l'accroissement rapide des populations urbaines 
constitue un autre facteur favorable à l'évolution des mentalités. Les villes décuplent leurs effectifs, dans le temps où la 
population générale triple. Ce facteur de changement agit d'autant plus vite que les villes africaines sont, pour la plupart, 
dépourvues de pesanteurs historiques: presque rien n'y est à conserver, et rien d'authentiquement africain. Un peu de 
Léopold II tout de même, quelques boulevards prestigieux, pour rappeler que l'ouverture que l'on attend de l'Afrique de 
demain doit aussi réhabiliter le passé qui l'a engendrée, comme nous avons tenu nous-mêmes à réhabiliter Rome et 
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Athènes. A part cet îlot de passé, les immenses étendues urbaines forment le creuset dans lequel se dissolvent les 
divisions ethniques et se créent les nouvelles cultures. 

Pour autant, l'Afrique des campagnes restera-t-elle passive? Elle retourne vers l'autosubsistance pré-coloniale, certes. 
Mais avec des ferments qui continuent à la travailler. On y écoute peut-être encore le sorcier, mais davantage l'infirmier, 
le maître d'école et le transistor. Evoque-t-on les esprits, les ancêtres? Oui, mais en secret, alors qu'un clergé indigène, 
bien plus nombreux que les missionnaires d'antan, rassemble les fidèles dans des liturgies empreintes d'une 
spontanéité, d'un communautarisme et d'une chaleur dont nous avons perdu le souvenir. 

 

L'Afrique vibre et chante 

Là, maintenant, et ailleurs en des lieux moins pieux, l'Afrique vibre et chante dans des musiques qu'elle invente, et qui 
l'élèvent, au contraire des grotesques folklores "authentiques" qui prétendirent, un temps, la ré-ensevelir dans son 
passé. Retournent vers ce passéisme les "dinosaures", ces vieux politiciens, alternativement nationalistes ou 
régionalistes, au gré de leurs intérêts, qui déclament de vieux slogans devant des foules rameutées par leurs 
soldatesques, mais résignées. 

Cette résignation pourrait-elle obérer l'avenir du continent noir? Elle la tire probablement du sentiment de sa négritude. 
Car, selon le très beau texte de Thérèse Pujolle dans "L'Afrique Noire" - Dominos/Flamarion - qu'est-ce qu'être Noirs 
aujourd'hui, dans un monde dominé par les Blancs et les Jaunes? C'est, comme hier, être partout dans le monde l'objet 
d'un racisme particulier, comme le fut - l'est? - l'antisémitisme, d'un mépris d'autant plus ressenti qu'ils ne peuvent s'en 
distancer, car il colle à la couleur de leur peau . Un apartheid de fait se camoufle derrière les beaux discours et l'abolition 
apparente des discriminations. La négritude se nourrit aussi du sentiment persistant d'avoir été l'esclave, le colonisé, et 
de le demeurer tant d'années après d'illusoires indépendances. Etre Noir aujourd'hui, c'est, en face de l'Autre, se 
reconstruire, toujours et sans fin, une introuvable dignité. 

La négritude des années vingt, celle de l'Antillais Césaire et du franconissime Senghor, celle d'une élite littéraire 
extérieure à la masse "nègre", est devenue le sentiment commun de tous les Africains noirs. S'assumer comme Noirs, 
en tirer une fierté, apparaît comme la seule issue. Elle est devenue, au fond, le moteur du mouvement qui a porté 
Mandela - enfin - à un premier triomphe noir. S'assumer comme Noir n'est plus ressenti comme irréaliste, et deviendra 
un atout. 

Voilà l'antidote, le contrepoison aux replis sur soi, aux tribalismes, même s'il tarde à agir. Vont dans le même sens les 
déchaînements des soldatesques, gouvernementales et rebelles un peu partout, et les occupations étrangères, 
zimbabwéenne, ougandaise, rwandaise au Congo. Elles ignorent les clivages ethniques, et renforcent les identités 
nationales créées par les colonisateurs, et que l'on fut trop tenté de renier après leur départ. Chez nous, lors de la 
romanisation, et après les invasions barbares, furent vite oubliés les Nerviens, Trévires, Aduatiques etc..! Mais 
subsisteront les identités surgies de l'Empire Romain, dont Charlemagne se présentera comme l'héritier. Domineront 
dans les consciences, non plus les appartenances tribales, mais de plus larges et plus fondamentales divisions, comme 
celles qui séparent les univers latin, germain et slave. 

 

Les grands clivages 

On voit, aussi en Afrique noire, se maintenir trois ou quatre de ces clivages en profondeur: 

� la scissure qui court du Sénégal au Sud de la Somalie, entre les chamito-sémitiques et la masse bantoue; ou, 
dans les mêmes confins, la ligne de partage entre christianisés et musulmans; 

� les trois exceptions à cette dualité fondamentale:  
1. celle qui isole les Nilotiques à la fois des Soudanais et des Bantous congolais; 
2. la singularité éthiopienne, issue d'une antique émigration yéménite, confortée par la conversion 

précoce au christianisme copte; 
3. la persistance, à l'extrémité sud-ouest de l'Afrique, d'une minorité blanche et de larges enclaves de 

Boers et de métis boers/hottentots dont la principale, aussi vaste que les territoires éthiopien ou 
nilotique, s'étend du Cap au nord de la Namibie. 
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Cette diversité, qui n'est pas tribale, mais profondément culturelle, assise sur des différences fondamentales d'origines, 
de langues et de religions, mérite d'être éclairée par le rappel d'une histoire, inconnue de la plupart des Noirs. Ils 
pourraient y retrouver des facteurs de dignité, et une réhabilitation de leurs rapports avec les Autres, et surtout les 
Européens. 

 

Brève histoire des civilisations noires 

Les traces les plus anciennes des civilisations noires se trouvent dans l'histoire de l'Egypte pharaonique. En visitant le 
musée d'égyptologie de Berlin, le visiteur découvre avec émerveillement une ravissante statuette représentant la reine 
Tii: elle est noire, et force ainsi la curiosité. S'agit-il de la couleur du matériau dont elle a été tirée? Non, la biographie du 
modèle est plus ou moins connue: elle fut apparentée au chef de guerre, tout aussi noir qu'elle, d'un pharaon. On 
remonte la piste: y eut-il donc aussi des pharaons noirs? Oui, et même plusieurs dynasties, pendant près de trois 
siècles, de 950 à 663 avant J.C; celles que les égyptologues ont appelée couchitiques, de l'ancien nom du "pays de 
Koush", le Soudan noir d'aujourd'hui. 

Entre 600 et 500 av. J.C., on découvre les premières traces d'un âge du fer bantou, à peu près contemporaines de 
celles que l'on retrouve chez nous, en Europe, datées de l'entre - 1.000 et - 500. Il n'existait donc, à cette époque, pas 
ou guère de retard des Noirs par rapport aux Blancs. 

La dispersion ultérieure des Bantous, de la Guinée à l'Afrique du Sud, répandra les techniques métallurgiques dans 
toute l'Afrique Noire. Elle s'étendra sur deux ou trois millénaires, et se termine de nos jours par la submersion 
démographique de l'Afrique du Sud. 

Entre-temps, les Noirs auront fondé une vingtaine de royaumes et d'empires, autant, à peu près, que nous en avons 
fondés nous-mêmes en Europe. Ils nous sont connus par les relations de voyageurs arabes et portugais. 

De grandes ruptures - l'expansion musulmane, les premiers contacts avec les navigateurs européens, la traite des Noirs 
et la colonisation européenne - empêcheront cependant les civilisations noires d'atteindre un épanouissement propre, 
qui leur aurait permis de se débarrasser par elles-mêmes, comme nous le fîmes pour la nôtre, de leurs aspects négatifs: 
l'esclavage, le tribalisme et les pratiques inhumaines. 

 

Les ruptures de l'Histoire 

Voyons plus en détail le bilan des ruptures, pour mesurer leurs conséquences sur le développement. 

 

Le prosélytisme musulman, d'abord. Il ne concerne vraiment que l'Afrique soudanaise, ainsi qu'une étroite bande 
côtière orientale, de la Somalie au Mozambique. Ce n'est qu'au XIXe siècle que les Arabes atteindront l'Afrique Centrale, 
à peu près en même temps que les Européens, mais avec des visées à peu près uniquement commerciales et 
esclavagistes. 

Du XIIIe au XVIe siècle, convertis et infidèles s'affrontent dans l'Afrique soudanaise. L'empire du Ghana, qui a refusé la 
conversion à l'Islam, disparaît dès le XIIIe siècle. Celui du Mali, qui l'a acceptée, contrôlera rapidement tous les circuits 
commerciaux du Sénégal au Niger, et un de ses souverains, Kankan Moussa, de passage au Caire, éblouira ses hôtes 
par l'étalage de ses richesses. L'empire Songhaï, devenu aussi musulman, bâtit trois grandes cités, orgueil de la 
conscience africaine; Gao, Tombouctou et Djenné, avant d'être détruit par les Marocains en 1591. 

L'organisation de ces Etats noirs est décrite par les géographes arabes Ibn Batouta et Léon l'Africain, et reflétée dans 
toutes sortes d'écrits de scribes et lettrés actant les traités et transactions des grandes familles de souverains et 
commerçants noirs avec le Maghreb et l'Egypte. Le pouvoir repose sur la maîtrise du commerce et la contrainte 
administrative imposée par les grandes cités aux populations rurales. On est loin du caractère primitif que l'on accole 
trop volontiers aux structures sociales subsahariennes. 
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Est-ce à mettre uniquement au crédit de l'Islam? Certainement pas: plus tard, les Portugais nous donneront des Etats du 
Golfe de Guinée, du Congo et du Monomotapa, des images de sociétés non islamisées, mais cependant administrées, 
policées et commerçantes. 

L'influence arabe aurait été positive si elle avait su imposer l'instrument décisif d'administration et de culture, l'écriture, et 
si elle n'avait internationalisé le commerce des esclaves. L'Afrique deviendra le stock d'hommes dans lequel l'Asie et 
l'Amérique puiseront jusqu'à ce que l'occupation de l'Afrique par les colonisateurs européens mette fin à ce honteux 
trafic. 

Entre-temps, dans les royaumes non islamisés akari (Ghana actuel), yoruba (Nigéria) et edo (Benin), s'épanouissent 
l'artisanat des métaux, le commerce des noix de kola, et un art raffiné de la sculpture. Plus au Sud, les royaumes des 
savanes Loango, Kongo, Kuba, Luba, Lunda, Humbe sauront imposer d'eux-mêmes des hiérarchisations des rapports 
politiques et sociaux entre grandes et petites chefferies qui subsisteront jusqu'au XIXe siècle. Au centre, des castes 
d'éleveurs feront accepter, bon gré mal gré, des rapports de type féodal par les agriculteurs parmi lesquels ils s'étaient 
insérés à partir du XIVe siècle ou du XVe siècle. Plus à l'Est, enfin, la barrière swahilie limitera, de nouveau jusqu'au 
tournant du XIXe siècle, les empiétements arabes. Encore plus loin, les édifices cyclopéens du Monomotapa restent les 
témoins d'une civilisation quasi mycénienne. L'Afrique noire était donc parfaitement capable de trouver d'elle-même, 
mais à son rythme, les progrès et les équilibres nécessaires. 

L'époque des Grandes Découvertes portugaises et espagnoles apporte aux Africains noirs les plantes américaines, 
principalement le maïs et le manioc, qui bouleverseront leur alimentation. Leur aptitude à fournir des rendements 
incomparablement plus élevés que l'éleusine et le sorgho favorisera l'accroissement démographique, et fera plus que 
compenser les prélèvements humains opérés par la traite. Sans elles, l'Afrique d'aujourd'hui ne pourrait pas nourrir sa 
population. Leur introduction par les Européens du XVIe siècle fut donc l'événement majeur de l'histoire des "temps 
modernes" du continent noir. Les Africains surent d'ailleurs, bien mieux que les Amérindiens, gérer l'exploitation de ces 
espèces végétales. Rappelons en effet qu'une agriculture mal maîtrisée fut probablement à l'origine de l'extinction de la 
civilisation maya. 

Par contre, la traite négrière, du XVIIe au XIXe siècle, est généralement mise au passif des Européens. Rappelons 
cependant que s'ils vinrent acheter des esclaves sur les côtes africaines, c'est parce qu'ils y étaient à vendre. La traite 
arabe avait stimulé un marché intérieur préexistant. Elle dura d'ailleurs beaucoup plus longtemps que l'européenne: du 
XIe au XIXe siècle, et elle a repris depuis les Indépendances. Elle laissa peu de survivants parmi les douze millions 
d'hommes qu'elle importa dans les pays acheteurs, de la Mauritanie au Maghreb et à l'Arabie, tandis que les 
descendants des esclaves, bien moins nombreux, enlevés par les Européens sont devenus les dizaines de centaines de 
millions d'Antillais et de Négro américains. Serait-ce encore faire preuve de cynisme que de constater que, finalement, et 
en dépit de son indiscutable cruauté, la traite européenne a davantage servi l'expansion culturelle et démographique des 
Noirs, que ne l'aurait permis le maintien de ses victimes dans leur continent d'origine. Aucun de leurs héritiers ne 
désirerait d'ailleurs y retourner. Ils ont su faire éclore de nouvelles façons de penser et de sentir qui se sont exprimées 
dans le gospel, le jazz, la peinture, la sculpture, la littérature etc…dont notre culture européenne d'aujourd'hui porte 
profondément l'empreinte. 

La traite n'eut pas que des conséquences démographiques et culturelles. Elle assura aux Etats côtiers du Golfe de 
Guinée la suprématie sur les royaumes et empires soudanais, auparavant prédominants. Elle suscita aussi l'essor et le 
rapide déclin d'Etats prédateurs de leurs voisins et amplifia probablement bien des haines et des conflits tribaux. Ainsi, 
par exemple, dans l'ex Congo Belge, à trois reprises la limite entre rebelles et gouvernementaux s'est située sur les 
cours Nord-Sud du Lualaba et du Lomami atteints par les esclavagistes arabes il y a un siècle. La traite fut donc aussi 
traumatisante pour ceux qui y échappèrent que pour ses victimes. 

La dernière grande rupture naquit d'un malentendu. Les premiers explorateurs qui s'éloignèrent des côtes durant la 
seconde moitié du XIXe siècle donnèrent des Noirs l'image péjorative de sauvages cannibales et polygames, de 
guerroyeurs cruels en conflit perpétuel avec leurs voisins, de menteurs et de voleurs à l'égard des étrangers. Cette 
caricature s'ancra dans les imaginations populaires d'Europe sur le fond des convictions raciales de l'époque. Mais 
contradictoirement, les Eglises, toujours en quête d'aumônes pour leurs missions, leurs dispensaires et leurs écoles, 
diffusèrent la bonne bouille du malheureux nègre sentimental, naïf et ignorant, qui sera confortée par des publicités du 
genre de "Y a bon Banania". A l'opposé de ces simplismes, les monographies ethnographiques des missionnaires et des 
administrateurs territoriaux démontrèrent la complexité des sociétés et des institutions noires, leurs méritoires solidarités, 
la logique de leurs structures familiales, claniques et tribales. Mais, trop scientifiques, ces descriptions ne sortirent guère 
du cercle étroit des spécialistes. De même, les arts africains, trop éloignés de nos modèles classiques, furent perçus 
comme "primitifs" et n'intéressèrent que quelques artistes et collectionneurs, qui les rangèrent en général au rayon des 
curiosités. Enfin, la parole ne fut gère donnée pistes aux Africains pour qu'ils puissent s'expliquer sur eux-mêmes. Au 
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total, prévalut finalement l'imaginaire plutôt sympathique de l'album "Tintin au Congo", qui fut probablement le plus 
diffusé dans le monde des livres sur la colonisation. 

Du côté des Africains, l'apparition inopinée, après des millénaires d'isolement, de colonnes armées surgies de l'inconnu 
ne pouvait que susciter l'effroi. Les réquisitions de vivres et de porteurs, et ensuite de travailleurs pour la construction 
des pistes et des voies de communication, provoqueront la fuite en brousse et en forêt, l'abandon des villages et une 
désertification apparente de vastes régions, qui feront croire à des dépopulations. L'arrogance de beaucoup de Blancs, 
l'apartheid qui résultera de leur souci de préserver leur sécurité, leur santé, leurs valeurs et leurs modes de vie dans un 
univers humain inconnu, d'autant plus redoutable qu'ils n'étaient que quelques uns parmi des millions, susciteront 
l'incompréhension de communautés à priori hospitalières, mais rendues parfois méfiantes par les razzias esclavagistes 
d'antan ou en cours ailleurs. L'introduction forcée de la monnaie dans des relations de troc et des cultures de rente dans 
des économies de subsistance accentuèrent les incompréhensions mutuelles, et instaurèrent des rapports de force 
plutôt que de confiance, qui furent encore davantage altérés par le recours à des interprètes, capitas, militaires et 
"sentinelles" virtuoses dans l'art de détourner à leur profit le sens des relations qu'ils étaient chargés d'établir et de 
maintenir. Surtout, les épidémies, bien plus que les génocides imaginés à posteriori par l'angélisme tiers-mondiste, 
décimèrent des populations que leur isolement avait préservées et qui n'étaient donc pas préparées biologiquement à 
les subir. 

Mais, passé ce traumatisme, la colonisation fut plutôt bien acceptée - ou bien ses victimes jouèrent à la perfection le jeu 
qui leur était assigné. A preuve, le succès des écoles et des missions religieuses, l'adoption de la langue et de la religion 
du colonisateur, le recours massif aux dispensaires et centres médico-sociaux, ainsi qu'aux administrations coloniales 
pour la solution des litiges et des difficultés de vie, l'attraction exercée par les villes européennes, un style de relations 
familières ou patriarcales plus que de dominant/dominé etc. Ce n'est qu'à posteriori que les historiens africains, désireux 
légitimement de se construire une histoire nationale, verront dans quelques grèves, émeutes et mutineries, ainsi que 
dans l'apparition de sectes religieuses et de messianismes dérivés du christianisme, les premiers signes d'une volonté 
d'indépendance. Celle-ci puisa plutôt sa source dans les frustrations générées par les situations d'apartheid dans l'ordre 
colonial, exploitées par des politiciens souvent sincères mais parfois uniquement habiles, inspirés par les valeurs 
citoyennes et les idées démocratiques importées par les colonisateurs, et qui se retournèrent contre eux: la colonisation 
européennes portait en elle-même les germes de sa propre destruction. 

Que disent les Africains noirs d'aujourd'hui? 

" Non, nous ne vous avons pas demandé, hier, de venir chez nous, mais vous l'avez fait et devez en assumer les 
conséquences. Oui, nos indépendances sont ratées, oui, nous devons prendre notre sort en nos propres mains, 
mais votre passé vous condamne à continuer à vous occuper de nous. Cessez de nous accabler sous l'humiliante 
énumération de vos bienfaits passés, et nous oublierons les méfaits de la traite et de la conquête coloniale. Et 
surtout que vos financiers cessent de nous harceler par le rappel de nos dettes et par leurs ajustements 
structurels: ils oublient le déséquilibre permanent, et même croissant, des termes de l'échange entre pays pauvres 
et pays riches qui impose le maintien de flux financiers en sens inverse, pour que l'économie de la planète puisse 
continuer à tourner.  " 

Que disent beaucoup d'Européens? 

" L'Afrique noire absorbe près de la moitié des aides publiques mondiales au développement. Economiquement, elle 
ne représente plus rien: 1% des exportations mondiales en 1990, encore moins maintenant, sans doute. On 
pourrait donc se passer d'elle. Qu'on annule ses dettes, qu'on ignore sa permanente mendicité et qu'elle se 
débrouille! Elle s'en sortira peut-être mieux sans nous.  " 

Ce n'est pas notre langage 

On ne peut ignorer ceux qui, demain, formeront le deuxième bloc humain du monde, converti, pour sa plus grande part, 
à nos valeurs occidentales et à nos conceptions philosophiques, alors que l'Asie demeure incurablement empreinte 
d'idéologies musulmanes, hindouistes ou chinoises, qui peuvent, certes, susciter nos curiosités et nos sympathies, mais 
pas notre adhésion. Le poids de l'Afrique, joint au nôtre et à celui des Amériques, équilibrera la balance avec une Asie 
surchargée par la moitié de l'humanité. 
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Essayons de décrypter le mystère éthiopien: 

Depuis sa constitution en nation, il y a deux millénaires, ce pays n'a jamais été colonisé, sauf pendant les cinq courtes 
années d'une conquête italienne avortée, entre 1935 et 1941. A la limite du monde connu dans l'Antiquité et le Moyen 
Age, peuplé d'hamito-sémitiques noirs, à mille lieues de notre Occident, il partage cependant avec nous un riche 
héritage judéo-chrétien, et a subi, sans s'y soumettre, les influences orientales, grecques et romaines qui nous ont 
façonnées. Il se distingue ainsi de tous les autres pays de l'Afrique noire. Il faut y insister: nous avons été colonisés 
pendant des siècles; lui, non. Nous avons à notre tour colonisé; lui, non. Son existence indépendante, la seule dans 
l'Afrique noire de l'époque coloniale (à l'exception du Liberia qui était en réalité négro-américain), a toujours intrigué les 
curieux d'histoire africaine. Nous aborderons l'énigme abyssine par son aspect qui nous est le plus compréhensible, tout 
en nous paraissant à la fois le plus proche et le plus étrange: notre communauté plus que millénaire de religion. 

 

Une Eglise chrétienne et des traditions judaïques isolées en Afrique depuis presque deux millénaires 

 

Les sources bibliques 

La Bible, dans le Livre des Rois, recoupe de très anciennes traditions éthiopiennes. Salomon, le plus grand des Rois 
d'Israël, recevant la reine de Saba, aurait eu avec elle des relations plus que diplomatiques. Ainsi serait né Ménélik, père 
de la dynastie des Salomonides éthiopiens, qui fondèrent leur légitimité sur cette illustre ascendance. Se réclament aussi 
de celle-ci les Falachas, juifs noirs d'Ethiopie "rapatriés" dans l'actuel Etat d'Israël depuis quelques années. 

Mais qui était cette reine de Saba? Elle aurait régné vers 900 av. J.C. sur le Yémen actuel, séparé du reste de l'Arabie 
par un immense désert, le Rub-el-Kali. Son royaume était donc davantage tourné vers le Sud de la Mer Rouge et 
l'Ethiopie que vers les pays arabes. Les Sabéens auraient ainsi dominé un temps le royaume d'Axoum, premier embryon 
de l'Ethiopie actuelle - mais les Ethiopiens prétendent l'inverse: Axoum aurait vassalisé Saba, ce qui est exact, mais pour 
une cinquantaine d'années seulement de leur histoire commune. 

 

Axoum et Saba: une hypothèse très vraisemblable 

L'hypothèse la plus probable demeure que des tribus sud arabiques auraient immigré au-delà de la Mer Rouge, et que 
de leur fédération serait né le royaume d'Axoum. Quoi qu'il en soit, les hommes, les dialectes et les écritures anciennes 
se ressemblent de part et d'autre du Sud de la Mer Rouge. Et la similitude des paysages rappelle qu'il y a très longtemps 
avant l'apparition de l'homme, l'Afrique fut arrachée de l'Asie par la dérive des continents: la Mer Rouge témoigne de 
cette déchirure. 

L'Ethiopie est elle-même séparée de l'Afrique par les à-pic occidentaux de son plateau, alors que celui-ci descend plus 
progressivement, à l'Est, vers la Mer Rouge et, au Nord, vers le Nil. Africaine, par sa situation géographique, elle 
regarde donc plutôt vers l'Orient, l'Egypte et la Méditerranée. On peut légitimement penser qu'Axoum entretenait 
d'étroites relations avec ses voisins, les "pharaons noirs", dits "koushites", de Napata, qui dominèrent l'Egypte vers 600 
av. J.C. Rien ne l'atteste formellement, sinon que la Bible dénomme l'Ethiopie comme étant le pays de Koush. Et de leur 
côté, les sources égyptiennes attestent que Ramsès II (1300 - 1234 av. J.C.) aurait combattu les "Ethiopiens", et que 
des vaisseaux égyptiens commerçaient avec le débouché abyssin sur l'Océan Indien, la Somalie. S'agissait-il déjà des 
Sabéens, ou plutôt de populations antérieures "foncées", mais non négroïdes, classées aussi par les linguistes et les 
ethnologues comme "koushitiques"? 
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Axoum, Alexandrie, Rome et Byzance 

Il est certain, par contre, que les contacts, à la fois commerciaux et diplomatiques, furent constants avec l'Egypte 
hellénistique des Ptolémées, qui devint romaine sous Auguste et enfin byzantine après le partage de l'Empire Romain. 
Axoum fut ainsi impliquée dans les rivalités entre Rome et la Perse. L'Empereur romain d'Orient Justinien, en conflit 
avec un souverain arabe judaïsant demanda aussi à son collègue éthiopien d'intervenir en Arabie du Sud, pour protéger 
les Chrétiens, dont les églises étaient systématiquement pillées et démolies. Rome et Byzance, de leur côté, mirent 
l'Ethiopie en rapport avec la Syrie et l'Arménie; ce qui eut d'importantes conséquences religieuses. Par ses débouchés 
sur la Mer Rouge et l'Océan Indien, l'Ethiopie commerçait aussi avec l'Iran, Bahrein, dans le Golfe Persique, et les Noirs 
de Kilwa, sur la côte de l'actuelle Tanzanie. 

Avant sa période obscure, qui commença avec l'expansion de l'islam, et s'accentua durant une période féodale, 
l'Ethiopie était donc considérée comme une puissance mondiale. Aux limites du Monde connu en Occident, elle avait 
vocation à intervenir là où les souverains d'Egypte, de Rome et de Byzance devaient s'avouer impuissants et s'assurer 
son alliance pour pouvoir lutter contre de trop lointains ennemis. Mais au Moyen Age, en Europe, ce pays mystérieux 
n'était plus connu que comme le royaume d'un puissant "prêtre Jean", avec lequel il fallait chercher à s'allier pour 
prendre les Arabes à revers. Ce ne fut cependant pas avant le XVe siècle que moines franciscains et voyageurs italiens, 
suivis bientôt par les Portugais, purent renouer le contact. 

 

Le Christianisme 

L'introduction du christianisme ne se situe cependant pas dans le fil de cette histoire politique et diplomatique. Ce fut 
plutôt le fruit d'un hasard. Vers l'an 320, deux laïcs syriens, Edesius et Frumentius, venant probablement d'un des 
établissements gréco-romains du Nord de la Mer Rouge, firent naufrage sur les côtes éthiopiennes (le littoral de 
l'actuelle Erythrée) et conduits à la cour du souverain, qu'ils convertirent. Frumentius reçut en récompense l'ordination 
épiscopale de saint Athanase, patriarche d'Alexandrie, et devint le premier évêque du pays. Ses successeurs furent 
aussi, jusqu'à une époque récente, désignés par l'Eglise copte. 

Vers 480, un groupe de moines syriens (les Neufs Saints) introduisit le monachisme et le monophysisme (qui affirme 
l'union du divin et de l'humain dans le Christ en une seule nature, alors que le concile de Chalcédoine distingue deux 
natures dans la même personne). Le sens et l'importance de ce genre de débat théologique nous échappent 
actuellement, mais il est, avec la querelle du "filioque" - la filiation éventuelle du Saint-Esprit par rapport aux deux autres 
personnes divines - à l'origine de la scission entre les patriarcats de Rome (la papauté) et de Byzance. L'Eglise 
éthiopienne renforça ainsi ses liens avec Alexandrie et se rapprocha davantage des Coptes d'Egypte, de l'Eglise 
apostolique d'Arménie et de l'Eglise orthodoxe syrienne. Mais elle s'éloigna ainsi du courant principal du christianisme, 
tout en accroissant l'influence politique des moines locaux, devenus pratiquement les seuls juges de l'orthodoxie. Pour y 
faire contrepoids, mais surtout pour pouvoir mieux lutter contre un islamisme menaçant, l'Empire esquissa un 
rapprochement avec l'Eglise d'Occident à partir du XVe siècle, c'est-à-dire dès que le contact avec l'Europe fut rétabli. 

 

L'Islam, rupture et rapprochements de l'Ethiopie avec l'Occident 

La conquête de l'Arabie par les musulmans et l'invasion islamique de la vallée du Nil, en 640, avaient en effet coupé 
pour plusieurs siècles l'Eglise éthiopienne du reste de la chrétienté. Ne subsista que le fil ténu de la reconnaissance 
purement formelle de l'abouma (le chef religieux) et des évêques par le patriarche d'Alexandrie. Du VIIe au XIIIe siècle, 
pendant six ans ou sept cents ans, la théologie et les rites évoluent de façon complètement autonomes. On sait 
seulement qu'à plusieurs reprises, durant cette période dite "obscure", les souverains éthiopiens intervinrent pour 
protéger les Coptes d'Egypte des persécutions musulmanes. Dans le même dessein, ils se rapprochèrent de la 
chrétienté de Jérusalem et participèrent même à un concile (celui de Florence) de l'Eglise d'Occident. On ne peut donc 
assimiler tout simplement le christianisme éthiopien à celui des Coptes. L'union avec Rome fut toutefois éphémère 
(1626-1632), surtout à cause des tendances trop dogmatiques et latinisantes des Jésuites, opposées à la tolérance des 
Franciscains, qui avaient beaucoup contribué au rapprochement entre les Eglises. 

Mais le distanciement à l'égard d'Alexandrie ne cessa aussi de s'accroître. Y contribua l'annexion progressive et 
l'assimilation autour du noyau primitif axoumite de nombreuses populations périphériques. Même christianisées, elles ne 
l'étaient pas au point de partager la stricte orthodoxie aharamite, et beaucoup (30 % environ) demeurèrent musulmanes 
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ou païennes. Une courte alliance avec les Portugais pour combattre l'expansion arabe au-delà de la Mer Rouge, et 
l'influence de religieux espagnols jouèrent aussi leur rôle. En 1959, un accord définitif consacra l'"autocéphalie" de 
l'Eglise éthiopienne avec à sa tête un patriarche "catholicos", indépendant et égal par rapport aux autres patriarches 
(principalement ceux de Rome, Constantinople, Alexandrie, Antioche et Jérusalem), mise à part une "primauté 
d'honneur" à l'égard de celui d'Alexandrie. Mais le patriarche "catholicos" a d'autres soucis que protocolaires: il doit 
surtout se concilier avec le chef de son ordre monastique (etchéguié) qui règne sur dix-sept mille couvents et régente 
ainsi les croyances et les rites des plus ardents adeptes de l'orthodoxie monophysite. 

 

Haïlé Sélassié: une tentative de renouveau 

L'Eglise d'Ethiopie, qui a été l'épine dorsale de la nation, a bénéficié pour son renouveau contemporain de la sollicitude 
de l'empereur Hailé Sélassié. Il a favorisé la traduction de la Bible en amharique, comme l'introduction partielle de cette 
langue dans une liturgie jusqu'alors toute entière en guèze (langue littéraire et religieuse comparable à notre latin du 
Moyen Age). De même, il a créé une école théologique en 1944 pour un clergé surabondant mais peu instruit et placé à 
la tête de celle-ci un Arménien puis un Syrien, dans le souci de regrouper les Eglises sœurs non chalcédoniennes, c'est-
à-dire monophysites. L'Eglise éthiopienne, la plus nombreuse dans cette communauté de croyances, et seule, à 
l'époque, à être une Eglise d'État, prit conscience de ses responsabilités en ce sens, comme en témoigne la rencontre 
organisée à Addis-Abeba entre toutes les Eglises monophysites en 1965. L'empereur aurait voulu également lui voir 
assumer un rôle social en rapport avec son immense richesse foncière. 

 

Originalité, croyances et rites de l'Eglise éthiopienne 

Proche parente, à ses origines, de l'Eglise copte, l'Eglise d'Ethiopie n'en est donc plus du tout une simple réplique. Elle a 
une liturgie qui lui est propre, des jeûnes très fréquents et des danses sacrées. Ses ministères incluent des dabtaras 
(lecteurs-psalmistes, scribes et danseurs), et son canon des Écritures admet des livres saints apocryphes, tels le Livre 
d'Énoch, le Pasteur d'Hermas, l'Ascension d'Isaie, etc. Elle a subi maintes influences judaïsantes (observance du 
sabbat, interdits alimentaires, circoncision) et aussi païennes. 

 

Le déclin religieux 

A la suite de l'avènement, en 1974, d'un régime militaire d'orientation socialiste, l'Église d'Ethiopie dut affronter une série 
de difficultés: elle perdit sa position officielle, tandis qu'une pleine liberté religieuse était reconnue aux musulmans, aux 
catholiques et aux protestants (1974); elle perdit aussi son patrimoine foncier (1975); elle dut admettre, sur la 
recommandation du pouvoir, que les laïcs participent aux prises de décisions à tous les échelons. Le patriarche 
Théophilos fut déposé en 1976; dix vieux et vénérables évêques le suivirent, remplacés par d'autres, qui n'avaient que 
42 ans de moyenne d'âge (1978). Jusqu'au début des années quatre-vingt, le nouveau régime respectait néanmoins 
cette Eglise qui est fortement identifiée à la culture amharique et, de ce fait, représente un puissant facteur d'unité 
nationale. Mais elle subit les effets de la lutte idéologique des marxisants, voire, parfois, une répression anticléricale 
larvée, jusqu'à la chute de Mengistu, le "Négus rouge" en mai 1991, et la mise en place d'un gouvernement pro-
occidental. Celui-ci promulgua une Constitution de type fédéral, pour tenter de donner des satisfactions aux courants 
centrifuges, renforcés par la disparition du pouvoir impérial et de l'orthodoxie religieuses qui étaient jadis unanimement 
respectés. 

Depuis, l'Ethiopie, prenant exemple du tribalisme de ses voisins, se ruine en conflits ethnico-linguistiques entre ses 
septante tribus et une dizaine de langues. La perte, avec le communisme, de l'identité religieuse, des traditions 
culturelles et du centralisme impérial amharique, qui fut, à l'image des Capétiens en France, le fondement de l'unité 
nationale, a réveillé tous les particularismes, dont ceux des régions périphériques qui sont les plus agressifs. La guerre 
actuelle avec l'Erythrée, historiquement façade maritime de l'Abysssinie, avec l'antique port d'Aboulis, n'en est 
probablement que l'épisode le plus récent. 
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Analogies entre l'Europe et l'Ethiopie 

Bien plus qu'avec les autres pays de l'Afrique Noire, l'histoire de l'Ethiopie présente des analogies frappantes avec celle 
de maintes nations d'Europe. 

D'abord, une Antiquité au cours de laquelle un peuple venu d'ailleurs - comme nos Francs - se forge dans son premier 
noyau axoumite et aharamite - son Ile de France - son identité religieuse et linguistique autour d'une religion importée - 
le christianisme monophysite - et d'une langue sacrée le guèze, son latin. 

Ensuite, un Moyen Age marqué par des luttes féodales entre "petits rois" d'où émargera la suzeraineté d'un empereur et 
une langue officielle et laïque, l'aharamique (comparable au français se substituant au latin). 

Ensuite, encore, la lutte contre l'invasion de l'Islam, qui en Europe atteignit Poitiers et Vienne et en Ethiopie submergea 
ses franges érytréennes et somaliennes, et 30 % de sa population actuelle. 

Suivit la rivalité entre le pouvoir civil et le religieux. Rappelons-nous: en France sévit le gallicanisme, en Italie la rivalité 
entre Guelfes et Gibelins, en Allemagne le conflit entre le Pape et l'Empereur qui dut "aller à Canossa" reconnaître la 
primauté du pouvoir spirituel. En Ethiopie, aussi, malgré les ouvertures impériales vers Jérusalem et la Papauté, le 
pouvoir du clergé et des moines prévalut toujours. Le renouveau contemporain d'une Ethiope unie autour de son 
Empereur Haïlé Sélassié et de son patriarcat autocéphale ne put être brisé, comme en Russie, que par l'idéologie 
marxiste, et son prolongement: la résurgence de tribalismes comparables aux "nationalités" des Balkans. 

 

Le refus de la modernité. Une chance perdue: l'alliance avec l'Occident. 

Le refus de la modernité, inspiré par le conservatisme religieux d'un clergé pléthorique et ignare et de moines 
innombrables et encore plus arriérés, a constitué le principal handicap de l'Ethiopie impériale, malgré les efforts 
d'Empereurs souvent plus ouverts aux changements: la construction de la ligne de chemin de fer Addis-Abeba/Djibouti 
en porte témoignage. 

Par contre, le fanatisme marxiste du sanglant "Négus Rouge" Mengistou s'est révélé pire que l'endoctrinement religieux 
de la population. 

Après avoir été dans l'Antiquité le pays mythique du miel, de l'or, des épices et de l'olivier, et l'alliée de Rome et de 
Byzance, l'Ethiopie se retrouve maintenant au 170e rang (sur 175) dans l'indicateur du développement humain publié 
par le PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement) et au dernier pour le PIB (Produit intérieur brut), 
avec seulement 450 dollars par an et par habitant (chiffres de 1995). L'espérance de vie n'y est plus que de 47 ans, 
l'analphabétisme atteint 64,5 % et taux de scolarisation n'y est plus que de 21 % dans la tranche d'âge de 12-17% 
(enseignement moyen). On ne compte que 2 médecins par 100.000 habitants. 

Oserait-on le dire de nos jours? Il a manqué à l'Ethiopie une longue période coloniale, à l'image de celle dont nous avons 
bénéficié à l'époque gallo-romaine, et dont nous avons fait nous même fait profiter les Amériques, l'Inde, le Sud-Est 
Asiatique, l'Insulinde et maints pays d'Afrique, là où le temps nous fut laissé. A partir de sa courte ouverture vers l'Eglise 
d'Occident et de son alliance militaire avec le Portugal, au XVIe siècle, qui auraient dû se prolonger et évoluer dans le 
sens de l'histoire, l'Ethiopie aurait, elle aussi, pu faire mûrir une civilisation originale, mêlant les apports occidentaux 
modernes à ses riches et très anciennes racines culturelles. 



 

 

 

 

http://www.urome.be - Les cultures d'Afrique Noire Page 10/21 

 

 

 

Durant la période coloniale, on l'a présenté sous deux aspects élogieux, mais contradictoires. 

 D'abord comme le fruit d'une bonne intention, celle des Quakers et de quelques pasteurs américains désireux, vers la 
fin du XVIIIe siècle, de réparer le tort fait aux esclaves noirs en les rapatriant en Afrique. Le très idéaliste gouverneur de 
Virginie, Thomas Jefferson, qui fut  le père de la Déclaration d'Indépendance des Etats-Unis, dans laquelle figurent les 
premiers éléments des Droits de l'Homme, se fit l'avocat de cette noble idée qu'il mit beaucoup d'obstination à réaliser. 
Dès 1788, donc bien avant l'abrogation de l'esclavage après la guerre de Sécession (1861-1865), une "Negro 
Association  of Newport" se mit donc  à militer en faveur d'une réinstallation massive de tous les esclaves noirs en 
Afrique. Deux tentatives dans ce sens, organisées par le Président Jefferson en 1815 et 1820, aboutirent  cependant à 
des échecs. Le relais fut pris  par une American Colonization Society, qui se heurta cependant à l'opposition des Noirs 
eux-mêmes qui pensaient que le véritable objectif de cette politique était de se débarrasser d'eux, alors qu'ils 
souhaitaient plutôt être intégrés comme des citoyens libres dans la société américaine. On s'orienta donc vers le 
transfert en Afrique des esclaves abandonnés ou libérés par leurs maîtres, et, plus tard, des captifs libérés en mer par la 
chasse aux navires négriers. 
   
Sous un second aspect, on a longtemps présenté le Libéria,  comme le  seul Etat noir demeuré libre durant la période 
coloniale, alors que sa vocation première fut, nous l'avons vu, de devenir une terre de colonisation par les Noirs 
américains. 
  
Le Liberia est, en réalité le fruit de plusieurs colonisations durant les temps modernes, pour ne  parler que de celles que 
l'histoire écrite a pu recenser. 
   
Les premières furent contemporaines de la découverte et de la conquête de l'Amérique par les Espagnols et les 
Portugais. Les bouleversements subis par les "empires" soudanais à cette époque obligèrent deux grands groupes de 
populations, les Kru et les Mande, à émigrer vers des territoires occupés par les autochtones Mel, à les dominer et à les 
refouler vers les confins du Nord et du Nord-Est du Liberia actuel, ainsi que vers le Sierra Léone et la Guinée. On 
retrouvera ces divisions ethniques dans les treize grandes tribus actuelles et les trois grandes forces politiques dont les 
innombrables subdivisions se disputent le pouvoir depuis 1980, en d'incessantes guerres civiles. 
  
L'exemple du Liberia, qui ne fut jamais occupé par des Européens, inflige donc un démenti à ceux qui prétendent que le 
tribalisme fut une invention des colonialistes occidentaux, qui auraient ainsi voulu "diviser pour mieux régner". 
  
Une deuxième vague de colonisation se produisit au XIXe siècle. Nous avons vu qu'elle naquit d'intentions 
philanthropiques. Mais l'enfer n'est pas pavé que de bonnes intentions, mais aussi de considérations moins vertueuses, 
mais plus pratiques. Après l'époque des idéalistes humanitaires que nous avons évoquée plus haut, un problème se 
posait dans les Etats esclavagistes du Sud des Etats-Unis. On ne désirait pas du tout  voir se constituer les Noirs 
affranchis par leurs maîtres en un groupe social qui aurait propagé un idéal de libération généralisée, avec l'appui des 
Nordistes anti-esclavagistes. Sudistes et Nordistes s'accordèrent donc sur l'idée de les rapatrier en Afrique, où ils 
pourraient s'épanouir dans leur contrée d'origine, et contribuer, mieux que des Blancs, à convertir et  civiliser leurs frères 
de race. 
  
Durant la période coloniale, on l'a présenté sous deux aspects élogieux, mais contradictoires. 

D'abord comme le fruit d'une bonne intention, celle des Quakers et de quelques pasteurs américains désireux, vers la fin 
du XVIIIe siècle, de réparer le tort fait aux esclaves noirs en les rapatriant en Afrique. Le très idéaliste gouverneur de 
Virginie, Thomas Jefferson, qui fut le père de la Déclaration d'Indépendance des Etats-Unis, dans laquelle figurent les 
premiers éléments des Droits de l'Homme, se fit l'avocat de cette noble idée qu'il mit beaucoup d'obstination à réaliser. 
Dès 1788, donc bien avant l'abrogation de l'esclavage après la guerre de Sécession (1861-1865), une "Negro 
Association of Newport" se mit donc à militer en faveur d'une réinstallation massive de tous les esclaves noirs en 
Afrique. Deux tentatives dans ce sens, organisées par le Président Jefferson en 1815 et 1820, aboutirent cependant à 
des échecs. Le relais fut pris par une American Colonization Society, qui se heurta cependant à l'opposition des Noirs 
eux-mêmes qui pensaient que le véritable objectif de cette politique était de se débarrasser d'eux, alors qu'ils 
souhaitaient plutôt être intégrés comme des citoyens libres dans la société américaine. On s'orienta donc vers le 
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transfert en Afrique des esclaves abandonnés ou libérés par leurs maîtres, et, plus tard, des captifs libérés en mer par la 
chasse aux navires négriers. 

Sous un second aspect, on a longtemps présenté le Libéria, comme le seul Etat noir demeuré libre durant la période 
coloniale, alors que sa vocation première fut, nous l'avons vu, de devenir une terre de colonisation par les Noirs 
américains. 

Le Liberia est, en réalité le fruit de plusieurs colonisations durant les temps modernes, pour ne parler que de celles que 
l'histoire écrite a pu recenser. 

Les premières furent contemporaines de la découverte et de la conquête de l'Amérique par les Espagnols et les 
Portugais. Les bouleversements subis par les "empires" soudanais à cette époque obligèrent deux grands groupes de 
populations, les Kru et les Mande, à émigrer vers des territoires occupés par les autochtones Mel, à les dominer et à les 
refouler vers les confins du Nord et du Nord-Est du Liberia actuel, ainsi que vers le Sierra Léone et la Guinée. On 
retrouvera ces divisions ethniques dans les treize grandes tribus actuelles et les trois grandes forces politiques dont les 
innombrables subdivisions se disputent le pouvoir depuis 1980, en d'incessantes guerres civiles. 

L'exemple du Liberia, qui ne fut jamais occupé par des Européens, inflige donc un démenti à ceux qui prétendent que le 
tribalisme fut une invention des colonialistes occidentaux, qui auraient ainsi voulu "diviser pour mieux régner". 

Une deuxième vague de colonisation se produisit au XIXe siècle. Nous avons vu qu'elle naquit d'intentions 
philanthropiques. Mais l'enfer n'est pas pavé que de bonnes intentions, mais aussi de considérations moins vertueuses, 
mais plus pratiques. Après l'époque des idéalistes humanitaires que nous avons évoquée plus haut, un problème se 
posait dans les Etats esclavagistes du Sud des Etats-Unis. On ne désirait pas du tout voir se constituer les Noirs 
affranchis par leurs maîtres en un groupe social qui aurait propagé un idéal de libération généralisée, avec l'appui des 
Nordistes anti-esclavagistes. Sudistes et Nordistes s'accordèrent donc sur l'idée de les rapatrier en Afrique, où ils 
pourraient s'épanouir dans leur contrée d'origine, et contribuer, mieux que des Blancs, à convertir et civiliser leurs frères 
de race. 

Bien que fort peu d'Afro-américains se montrèrent enclins à se retrouver parmi ce qu'ils appelaient eux-mêmes des 
"sauvages", le Congrès américain se décida finalement à subsidier l "American Colonization Society", qui acheta pour 
300 dollars en marchandises une bande côtière de 200 km de long sur 100 de profondeur, estimée suffisante pour y 
établir une colonie de Noirs américains. Mais cette implantation fut mal vue par les chefs des environs qui désiraient 
surtout maintenir leur lucratif trafic négrier. La colonie ne fut sauvée que par l'intervention d'un énergique commerçant 
blanc, lequel, appuyé par une flotte britannique, en devint le premier organisateur. Les gouverneurs blancs, agents de la 
société américaine de colonisation, se succédèrent de 1822 à 1847, conférèrent au pays son nom de Liberia et à sa 
capitale celui de Monrovia, du nom de Monroe, un célèbre président américain auteur d'une doctrine qui excluait toute 
ingérence européenne dans les Amériques. Cette dénomination avait donc une valeur symbolique, à l'époque des 
débuts de l'impérialisme européen en Afrique. 

Comment les Afro-américains installés au Liberia, marquèrent-ils leur reconnaissance pour tous ces services rendus par 
ses fondateurs et protecteurs américains et anglais? En stipulant dans leur première Constitution, promulguée alors que 
la colonie ne comptait que 4.000 anciens esclaves, que les Blancs seraient frappés d'incapacité civile. Aussi, lors de 
l'Indépendance proclamée en 1847, un mulâtre succéda comme président aux gouverneurs blancs. Ajoutons cependant 
que l'apartheid ainsi instauré à l'égard des Blancs s'appliquait déjà depuis les débuts de l'ex-colonie aux "sauvages" 
indigènes, comme les appelaient les américano-libériens, qui se réservaient pour eux-mêmes le titre d'"honorables". 

Dès sa "libération", le Liberia se posa en "puissance", affichant, au nom d'une mission civilisatrice, des prétentions au 
leadership du continent africain. Il utilisa à cet effet les mêmes moyens que les Européens: exploration, achat de 
territoires, traités de cession et de protectorat, expéditions militaires, à l'exclusion cependant de l'évangélisation et de 
l'alphabétisation: 10% seulement de la population du Liberia est christianisée, le reste étant demeuré animiste et pour sa 
plus grande partie analphabète. C'est ainsi que furent subjugués les 3 millions de Kru, Mande et Mel sans rencontrer 
aucune opposition des puissances colonisatrices européennes: l'alibi philanthropique, constamment allégué par les 
Etats-Unis, joua en faveur de leurs protégés libériens jusqu'à la première guerre mondiale. 

Des traités de délimitation de frontières durent cependant être conclus avec la France et la Grande Bretagne, que les 
ambitions hégémoniques du Liberia inquiétaient. Jouèrent aussi en sa défaveur la politique indigène la plus 
discriminatoire du continent (3% de négro-américains refusaient tout droit aux 97% de "sauvages"), sa mauvaise 
administration et surtout la résurgence de pratiques esclavagistes: elles provoquèrent en 1930 une enquête de la 
Société des Nations qui faillit aboutir à une mise sous tutelle. Le Liberia continua cependant à paraître avec l'Ethiopie, 
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comme "non pollué" par l'homme blanc, et l'exemple d'un Etat noir qui avait su s'organiser à l'écart de toute domination 
colonialiste. 

La réalité était tout autre: la création du Liberia profita surtout à une riche bourgeoisie d'une centaine de milliers 
d'américano-libériens, qui monopolisèrent tous les pouvoirs économiques et politiques au prix de la misère de la masse 
des trois millions "sauvages". Cette oligarchie avait les coudées franches: tandis que la gestion des colonies 
européennes était contrôlée par les parlements et les opinions publiques des métropoles, ainsi que par les organisations 
internationales, toute critique à l'égard du Liberia était écartée au nom de son "indépendance". Son prestige était tel qu'il 
exerça vers 1980 la présidence de l'O.U.A. (Organisation de l'Unité Africaine). 

Mais la "roche tarpéienne est près du Capitole". Durant la même année 1980, un Krahn (tribu "sauvage" de l'ethnie Kru) 
quasi analphabète, le sergent Samuel Doe, assassina le Président Tolbert et fit exécuter sommairement treize ministres 
et dignitaires de l'ancien régime. Les horribles photos de ce massacre, qui montraient les bourreaux paradant sur les 
corps de leurs victimes, furent estompées par les discours tiers-mondistes des insurgés. 

Une dizaine de coups d'Etat suivirent, tous réprimés dans le sang. Les opposants, c'est-à-dire pratiquement toutes les 
autres tribus, se mirent alors à rivaliser dans l'horreur. Les "Honorables" ne furent pas épargnés: ils devinrent même la 
cible de tous. Mais Samuel Doe survécut, se mit à la mode du jour en créant son parti unique, le National Democratic 
Party of Liberia (N.D.P.L.) et fut à partir de ce moment considéré par l'intelligentsia africaine comme l'émancipateur du 
Liberia, trop longtemps resté sous la tutelle des Noirs américains, devenus des oppresseurs. 

L'opinion avait en effet changé: on avait bien dû constater que si, autour des années 60, un vent de libération avait 
soufflé sur toute l'Afrique, il n'en avait pas été de même au Liberia. Le N.P.D.L. représentait, avec vingt ans de retard, le 
grand parti unique qui avait manqué au Liberia pour se décoloniser. On lui forgea même une coalition d'opposition, la 
Liberia Grand Coalition (L.G.C.), qui, à l'image de la Conférence Nationale Souveraine du Zaïre, entama d'inutiles 
discussions constitutionnelles avec le dictateur. Cet échec amena une recrudescence des massacres. 

Un nouveau retournement de l'opinion africaine se produisit en 1989: il fallait en finir avec ces tueries, où les vainqueurs 
d'un moment mangeaient le cœur de leurs adversaires, et composaient d'horribles mixtures d'organes génitaux qu'ils 
absorbaient pour accroître leur propre puissance virile. D'ethniques, les conflits devaient redevenir politiques, pour 
sauvegarder l'image d'une Afrique en bonne voie de développement. 

Un américano-libérien, l' "Honorable" Charles Taylor, sentit venir le vent. Il mit à profit des liens personnels avec l'ethnie 
Mande, pour la constituer en véritable parti politique d'opposition, le NPLF. Les autres ne purent que suivre. Ainsi se 
constitua une apparence d'échiquier politique: le NPDL de Samuel Doe dut affronter le NPLF (National Patriotic Front of 
Liberia) dominé par les Mande, l'INPLF (Independant National Patriotic of Liberia), issu d'une scission du précédent, et 
l'ULIMO (United Liberation Movements) qui recruta surtout parmi les Kru dissidents, les uns et les autres ne se gênant 
d'ailleurs pas pour se partager les débris de l'ethnie Mel. 

Pourquoi l'INPLF fit-il sécession? Essentiellement parce que, pour beaucoup de membres du NPLF, il était intolérable de 
voir un américano-libérien réapparaître sur la scène. N'étaient plus acceptables que les "vrais nègres". Mais nous 
verrons que les opinions à ce sujet évolueront. 

En attendant, cette première tentative de politisation des conflits ethniques déboucha sur une nouvelle recrudescence de 
ceux-ci. Toutes les tribus s'y mirent, et le Liberia devint le théâtre d'une orgie de massacres et de tortures. En firent 
également les frais les Libanais qui avaient repris les affaires des "Honorables" et les musulmans, soupçonnés d'être 
des "mandingues", c'est-à-dire des alliés étrangers des Mande. "Entre les cochons dévorant les cadavres en putréfaction 
d'hommes, de femmes, d'enfants, et les guerriers emplumés, le corps peint, portant fièrement comme autant de trophées 
les crânes de leurs ennemis abattus, le mythe tiers-mondiste du "bon sauvage" fondit comme neige au soleil" (B. Lugan). 

En 1990, les Etats-Unis évacuèrent leurs ressortissants et refusèrent de continuer à jouer les rôles ambigus de 
protecteurs du Liberia et de médiateurs entre les innombrables factions, parmi lesquelles le NPFL de Charles Taylor 
apparaissait de plus en plus comme prééminent. Ses capacités politiques occultèrent son passé d' "Honorable" pour en 
faire l'interlocuteur valable d'une série d'accords de paix et de cessez-le feu négociés, d'abord par les Nations Unies, vite 
découragées, et ensuite par la Communauté Economique des Etats de l'Ouest Africain (CEDAO). Lassée à son tour, 
celle-ci mit sur pied une Force militaire d'interposition (ECOMOG), qui occupa Monrovia en 1996. Mais ses composantes 
en profitèrent pour prendre leur part dans les pillages et la contrebande du bois, du caoutchouc et surtout du diamant. La 
guerre civile engendra donc, avec la complicité des pays voisins, une économie de guerre sans foi ni loi. 
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En 1997, l'ECOMOG entreprit le désarmement des factions rivales, et leur enjoignit de redevenir, de nouveau, des partis 
politiques. Cela revenait, en somme, à rejouer la carte Taylor. Des élections furent organisées, dont l'"Honorable" sortit 
effectivement vainqueur. On peut toutefois douter de l'efficacité de cette solution: l'encadrement tribal des rivalités avait 
été brisé au profit d'un homme contesté, un tiers seulement des combattants étaient désarmés, et les autres se 
constituaient en bandes pillardes aux ordres de chefs de guerre Ceux-ci, détachés de tout vrai sentiment d'appartenance 
ethnique, n'eurent plus qu'un but: contrôler des territoires de plus en plus vastes pour faire travailler à leur service le plus 
possible de "civils". Le pays devint donc un immense camp de travail forcé. 

Pour échapper à cet esclavage et aux conflits entre chefs de guerre, près de deux millions de Libériens ont fui leur 
maison, dont 1,5 million ont cherché refuge dans les pays voisins. Les enfants abandonnés sont devenus mendiants, 
voleurs ou soldats, rôle dans lequel les chefs de guerre les apprécient beaucoup, car ils tuent aveuglément. 

L'ECOMOG, plutôt que de protéger les civils - dont 160.000 ont été assassinés - se borna, par de fructueux 
arrangements avec les chefs de guerre, à assurer le passage de la production des grandes concessions accordées jadis 
aux firmes étrangères par les "Honorables". Elle participe aussi au pillage du pays, au profit des pays dont ses 
contingents sont issus, et surtout de la Guinée, ne laissant au gouvernement libérien que quelques taxes sur le peu qu'il 
peut encore contrôler, les redevances des concessionnaires étrangers de plantations et de mines, ainsi que des 
nombreux navires qui bénéficient de son pavillon de complaisance. 

Jusqu'en 1998/1999, la communauté internationale, quant à elle, a préféré "oublier" le Liberia, devenu un des nombreux 
cimetières des illusions anticolonialistes. 

Mais le Liberia ne mit pas longtemps à se rappeler à leurs mauvais souvenirs: par les massacres et les mutilations qui 
allaient y marquer la fin du deuxième millénaire, et par la sauvagerie de ses "enfants-soldats".  

En 1999, les rebelles anti-Taylor s'allièrent dans le LURD (Libériens unis pour la réconciliation et la démocratie) 
prétendument pluri-ethnique, sous la présidence du Mandingue et musulman Sekou Damate Conneh et la vice-
présidence du Krahn Chayee Doe, frère du président Samuel Doe assassiné en 1990 par les hommes de Taylor. A la fin 
de l'année 1999, soutenu par les Etats-Unis, le LURD relança la guerre contre Charles Taylor à partir de la Guinée. 

Passons sur les épisodes militaires. Au début de 2003, les rebelles, mieux armés que les gouvernementaux victimes de 
l'embargo international sur les armes imposé au Liberia, avaient grignoté 60 % du pays. Durant le mois de juin, le LURD 
lança une puissante offensive qui l'amena dans les faubourgs de Monrovia avant d'en être finalement chassé par une 
contre attaque des fidèles de Charles Taylor. Le 17 juin 2003, les forces gouvernementales et le LURD signaient un 
accord de cessez-le-feu prévoyant le départ du président Taylor inculpé depuis le 4 juin de crimes contre l'humanité pour 
son rôle direct ou indirect dans la guerre civile de Sierra Leone. Le 7 juillet, le Nigeria lui offrit l'asile politique. 

Le sort de Charles Taylor paraissait donc scellé et tout semblait simple alors qu'en réalité la situation est d'une rare 
complexité en raison des implications régionales du conflit. En effet, en Côte d'Ivoire les rebelles de l'ouest qui sont 
ethniquement apparentés à ceux du Liberia sont en même temps partisans du président Taylor, tandis que les hommes 
du LURD et du MODEL (Mouvement pour la Démocratie du Libéria, allié minoritaire du LURD) combattent aux côtés de 
l'armée du président Gbagbo. Le départ de Charles Taylor serait une grande victoire pour Laurent Gbagbo car un retour 
de l'une des tribus Kru au pouvoir au Libéria, donnerait en effet à ce dernier un allié de poids sur sa frontière ouest.  

Sur le terrain, aucun des belligérants libériens n'étant en mesure de l'emporter, le LURD soutenu par la Guinée et par le 
gouvernement ivoirien demanda une intervention armée américaine destinée à renverser le régime Taylor. Sa 
justification était le sauvetage des étrangers menacés à Monrovia. Mais, le 8 juin 2003, la France avait provisoirement 
"coupé l'herbe sous les pieds" des Américains en lançant dans le plus grand secret l'opération "Providence" qui réussit à 
évacuer les ressortissants étrangers vivant à Monrovia. 

Washington a donc trouvé un autre prétexte pour intervenir" (L'Afrique réelle –n°40). 

Cette intervention, une "Force Ouest-africaine de paix "Ecomil" s'en est chargée, appuyée par 200 Marines américains 
qui contrôlent l'aéroport. Vers la mi-août, cette force a contraint le LURD à évacuer le port de Monrovia, qu'il avait 
occupé le 19 juillet, et le MODEL à quitter Buchanan, la seconde ville du pays. L'aide humanitaire peut donc de nouveau 
arriver, mais les risques demeurent élevés: rebelles et soldats gouvernementaux se font en effet toujours face dans les 
environs de ces villes, et rien n'est réglé dans le reste du pays, toujours sous la coupe d'enfants-soldats drogués et ivres 
de meurtres.  
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Politiquement, que va-t-il advenir? Le Président Charles Taylor a démissionné et s'est réfugié au Nigeria. Qui lui 
succédera, le LURD semblant, aux dernières nouvelles, vouloir se désengager politiquement? 

O.G. Libotte 

20 août 2003 

 

 

 

 

 

Le navigateur portugais Pedro de Cintra baptisa ainsi la plaine basse, surmontée de plateaux et de montagnes 
dentelées en forme d'une denture de lion, qu'il découvrit en 1460. 

Les Anglais y établirent en 1787 un établissement sur le site de l'actuelle capitale Freetown, destiné à héberger les 
esclaves africains libérés par la chasse à la traite atlantique, ainsi que dans les colonies britanniques et en Amérique. Ce 
fut donc l'équivalent britannique du Liberia américain, à cette différence près que les Anglais se gardèrent bien 
d'accorder immédiatement l'indépendance à ceux qu'ils avaient sauvés. 

Le territoire, administré à partir de 1791 par une compagnie à charte, devint une colonie de la Couronne en 1806, avant 
de devenir un protectorat en 1898. Un Conseil Législatif fut installé en 1924, et un gouvernement local en 1954 
L'indépendance ne fut finalement accordée que le 27 avril 1961. Jusque là tout s'était bien passé, grâce à la tutelle 
britannique. 

Mais malgré toutes ces précautions, des coups d'état militaires et des rébellions se succéderont à partir de 1967, jusqu'à 
l'instauration d'un régime de parti unique en 1978. A partir de 1991, des guerilleros libériens se joignirent à la rébellion 
locale, tandis que des forces militaires de Guinée et du Nigeria intervenaient à l'appui des forces gouvernementales. Une 
tentative de rétablissement de la démocratie fut mise en échec peu de temps après par un nouveau coup d'état militaire. 
Malgré la proclamation d'un état d'urgence économique et une aide internationale de l'ordre de 15 milliards de FB, le 
pays sera classé en dernière position dans l'indicateur du développement humain publié par les Nations-Unies pour 
l'année 1992. Il était présidé par un jeune homme de 24 ans, rendu tristement célèbre par l'assassinat de ses opposants 
et la suppression de toutes les libertés. Mais en fait la rébellion contrôlait déjà presque tout l'intérieur du pays, et 
notamment les gisements de diamant, qui constituent sa principale ressource. Au moment où nous écrivons ces lignes, 
les rebelles se trouvent aux portes de la capitale, après avoir pris en otages 250 soldats de l'ONU, fait fuir plus d'un quart 
de la population, et massacré ou mutilé dans des conditions atroces des dizaines de milliers d'habitants. Une 
intervention militaire britannique est actuellement en cours, avec plus d'efficacité, semble-t-il, que celle de l'ONU (23 mai 
2000). 

 

LE SIERA LEONE 
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Vous souvenez-vous de Ian Smith, ce planteur rhodésien qui mena avec 250.000 colons, pendant une quinzaine 
d'années, de 1965 à 1980, une lutte sans espoir contre Mugabe, ses 10 millions de partisans et alliés, contre, aussi, une 
trop habile métropole, la traître Albion, et finalement contre le monde entier rassemblé sous la bannière onusienne? Son 
pays, la Rhodésie du Sud, devenu le Zimbabwe, se place de nouveau à l'avant-scène de l'actualité: il y reparaît comme 
le théâtre d'une nouvelle vague de haine raciale contre les Blancs. 

Cette région bénéficie cependant de tous les avantages qu'une nature généreuse peut prodiguer: savanes herbeuses ou 
modérément boisées, propices ici à l'agriculture, là à l'élevage, une altitude moyenne d'environ 1.000 mètres, un sous-
sol riche en toutes sortes de minéraux, un climat tropical tempéré. 

Elle devint ainsi la terre d'élection des cultures africaines les plus évoluées, dont témoignent des peintures rupestres pré-
bantoues bien antérieures au début de notre ère, et surtout des ruines en pierres taillées, uniques en Afrique noire par 
leur diversité et leur qualité. Plus de 300 de ces constructions, que nous serions tentés d'appeler mycéniennes, ont été 
recensées, dont les plus célèbres s'étagent d'une vallée, comportant un temple elliptique d'une développement de 2,5 
km de murs pouvant atteindre 9 m de hauteur et 4,5 m d'épaisseur, à une acropole fortifiée, avec, entre les deux, 
quantité de vestiges d'habitations qui en font une sorte d'Herculanum qui aurait abrité une dizaine de milliers d'habitants. 
Plus de 4.000 mines d'or et de 150 de cuivre préhistoriques ont aussi été repérées. Certains esprits trop imaginatifs 
firent de ce pays le royaume de la reine de Saba, égale du Roi Salomon, dont elle aurait partagé la couche. 

En réalité, l'or du plateau faisait dès le Xe siècle l'objet d'un commerce actif avec les Arabes des ports de Kilwa et de 
Sofala, sur l'Océan Indien. La richesse ainsi engendrée permit la constitution de puissants Etats, dont le plus célèbre fut 
celui de Monomotapa, découvert par les Portugais en 1509. La construction du gigantesque enclos elliptique daterait du 
siècle suivant, durant lequel le royaume, devenu empire, aurait commencé à s'effriter sous les coups des royaumes 
subordonnés ou rivaux. S'ensuivit une histoire longue et compliquée de relations tumultueuses avec les Portugais, 
alternativement explorateurs, commerçants et conquérants, jusqu'à l'échec du projet de Serpa Pinto, qui aurait voulu 
établir un empire portugais transafricain de l'Angola au Mozambique. 

La désagrégation de la civilisation des Shonas de l'ancien Zimbabwe s'acheva par sa mise à sac par les Ngunis, vers 
1830, fuyant devant les Boers et les Zoulous du célèbre conquérant Chaka, venu de l'actuel Natal. Les Ngunis - ou plus 
précisément les Matebele, leur avant-garde au Nord - fondèrent leur économie sur les razzias et le pillage dans les 
régions à prédominance Shona, jusqu'à l'arrivée, vers 1888, des colons anglais de Cecil Rhodes, qui a donné son nom 
au pays durant la période coloniale. Mais il avait dû, préalablement, mener des opérations de police jusqu'en 1897 pour 
ramener une paix factice entre les Ngunis/Matebele et les Shonas. 

Suivit, de 1898 à 1965, une période de "paix coloniale", durant laquelle la Grande Bretagne se substitua à la Compagnie 
de Cecil Rhodes. 

Devant le refus des Blancs d'adhérer à une Afrique du Sud devenue indépendante, mais à prédominance Boer, les 
Britanniques organisent en 1923 le territoire en "Colonie autonome" dotée d'un Conseil Législatif détenteur en fait de 
presque tous les pouvoirs. La guerre 40-45 provoque un boom économique et un afflux sans précédent de colons qui 
transforment une économie pastorale et minière en consacrant une grande partie des terres arables à une agriculture 
que l'on appellera "industrielle", pour la différencier des petites parcelles cultivées par les indigènes à des fins de 
consommation personnelle. Devant la montée des Indépendances africaines au Nord et l'hégémonie d'une puissance 
boer au Sud, des tentatives d'union avec la Rhodésie du Nord et le Nyassaland sont tentées, mais échouent, toutes au 
fond pour la même raison: une démographie de plus en plus à prédominance noire. Le drame congolais de 1960 et 
l'échec de la sécession katangaise renforceront entre-temps le sentiment d'isolement et d'incompréhension des Blancs. 

Devant cette situation, Ian Smith, leader des fermiers blancs, et maître en fait du Conseil Législatif, proclame en 1965 
l'indépendance de la Rhodésie du Sud. La Grande Bretagne était encline à l'accepter, à condition qu'il soit mis fin à la 
discrimination raciale et qu'une réforme du système électoral permette à la majorité noire de s'affirmer. Elle est soutenue 
par l'ONU, qui décrète un embargo économique, dont le résultat principal sera une industrialisation rapide du pays et le 
renforcement des liens avec l'Afrique du Sud. Ainsi se crée dans le Monde un puissant pôle économique blanc dans une 
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Afrique du Sud devenue autarcique et détentrice potentielle de l'arme atomique, mais dont le talon d'Achille sera le 
manque de ressources pétrolières propres. 

Parallèlement à ses négociations avec la Grande Bretagne, désireuse surtout de sauver sa face démocratique, Ian 
Smith discute infatigablement avec des mouvements noirs partisans de solutions pacifiques. Déjà, un syndicat dirigé par 
Joshua Nkomo, un Matebele, s'était affirmé dans ce sens dès 1945 et avait organisé peu après une grève des 
cheminots qui devint vite générale. Des partis politiques, d'abord interdits, puis admis comme interlocuteurs, voient le 
jour: le NDP unitaire, le ZAPU, parti des Matebele de Nkomo, et le ZANU, celui des Shonas de Robert Mugabe, suivis 
par une version rhodésienne de l'ANC sud-africaine, celle-là même qui, sous la conduite de Nelson Mandela, conduira 
son pays vers l'abrogation de l'apartheid et des élections au suffrage universel. 

Ian Smith négociera surtout avec cette dernière formation, qui avait réussi temporairement à fédéraliser toutes les 
autres. La guérilla qui mènera les Noirs au pouvoir sous la conduite de Robert Mugabe, commencera seulement en 
1972, donc après 27 ans de pourparlers pacifiques avec les Blancs. Elle ne prendra réellement de l'ampleur qu'en 1975, 
après l'indépendance du Mozambique, lequel s'empressa, avec l'aide des Soviétiques, de jeter de l'huile sur le feu en 
fournissant des bases de repli et d'entraînement aux rebelles. L'antagonisme Noirs/Blancs était donc bien moins 
développé en Rhodésie que dans le reste de l'Afrique. 

Durant quelques mois, on en revint même au statut de Colonie de la Couronne, pour faciliter un arrêt des hostilités, 
contrôlé par l'armée britannique, chargée de ramener la paix entre les trois adversaires: l'armée régulière rhodésienne, 
et celles du ZAPU et du ZANU. Les élections qui suivirent donnèrent le pouvoir au leader des Shona, Robert Mugabe, 
qui s'était entre-temps forgé une étiquette marxiste, à la façon de Lumumba. Et en 1980, la Rhodésie redevint 
officiellement indépendante sous le nom de Zimbabwe, évocateur d'un prestigieux passé historique. 

Mugabe/Lumumba se transforma alors immédiatement en Mugabe/Tshombe. 

Le départ massif des Blancs - ils étaient 285.000 et se retrouvèrent à 80.000 - entraîna en effet un effondrement 
économique tel que le demandeur dans les négociations qui suivirent devint Mugabe lui-même, qui pria Ian Smith de 
retenir les derniers planteurs, auxquels des garanties de maintien de leurs propriétés furent assurées. 

Robert Mubage abandonna donc pour un temps son camouflage marxiste, pour se comporter en parfait gentleman 
britannique, ami des planteurs Blancs et de Ian Smithn qu'il consultait tous les jours. Il est vrai qu'il était devenu lui-
même le plus important des planteurs ayant accaparé pour lui-même et sa famille les plus intéressantes des plantations 
abandonnées par les Blancs. 

Puis, ayant eu le temps de mettre ses fidèles à la tête de l'armée et de la police, et de juguler l'opposition des Matebele, 
il constitua un parti unique et s'assura le contrôle des médias et des entreprises publiques. 

Mais tant va la cruche à l'eau qu'elle finit par déborder, et la dernière des opérations de récupération foncière en faveur 
d'un des piliers de son régime a suscité une énorme vague d'indignation: les terres avaient été auparavant promises à 
de modestes paysans noirs. A la décharge de Mugabe, il faut cependant signaler que toutes les terres attribuées 
précédemment à ses compatriotes noirs étaient redevenues des petites tenures vouées à des cultures de subsistance 
familiale, qui ne contribuaient plus à l'alimentation des centres urbains, ni à l'économie générale. La corruption du 
régime, le népotisme, l'échec de la réforme agraire avaient entre-temps provoqué une nouvelle catastrophe économique 
et sociale. L'espérance de vie était tombée à 38 ans, le Sida se propageait de façon foudroyante, et un système éducatif 
inadapté jetait chaque année sur le marché du travail 300.000 diplômés, dont seulement 10% trouvaient de l'emploi. 

Mugabe imagina alors un premier dérivatif au mécontentement croissant: l'intervention militaire au Congo. Il en attendait 
aussi d'importantes retombées économiques par la mainmise sur les richesses minières. Mais l'opération tourna 
rapidement à la catastrophe financière: une cinquantaine de milliards de francs belges jusqu'à présent, une saignée 
intolérable pour un pays au bord de la faillite. 

Ne restait plus comme moyen de se maintenir au pouvoir que la haine raciale. Il accusa les Blancs d'être les ennemis de 
son pays parce qu'ils ne voulaient pas laisser l'Etat exproprier leurs terres sans indemnisation, et invita les "vétérans des 
guerres de libération", devenus en fait des sans-emploi aigris auxquels se mêlaient quantité d'autres déclassés et 
beaucoup de voyous, à occuper de force les fermes qu'ils convoitaient. Mais les pays voisins, inquiets devant la 
perspective d'être entraînés dans la tourmente, mirent rapidement le holà à des dépossessions qui risquaient de se 
propager rapidement chez eux. De plus, les travailleurs occupés par les Blancs avaient, eux aussi, été menacés et 
molestés par les pillards, et craignaient de perdre leur emploi. 
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Cette masse électorale risquait de peser lourd lors du prochain scrutin. Truquer ce dernier? Mugabe l'avait fait trop 
souvent dans le passé pour que le procédé puisse encore fonctionner; une abstention massive était à craindre, qui aurait 
été interprétée à l'étranger comme un désaveu public d'un régime qui avait su malgré tout sauver jusque là au moins les 
apparences d'une démocratie. 

Un opposant de taille s'est maintenant levé: Morgan Tsangirai, leader du MDC - Mouvement pour le changement 
démocratique - qui avait déjà su réunir tous les mécontents contre une réforme constitutionnelle mitonnée par Mugabe 
qui lui aurait donné le droit de nationaliser sans indemnisation et de détenir en fait la totalité des pouvoirs. L'échec du 
référendum organisé pour l'institutionnaliser constitua la première défaite électorale du "petit Hitler" (ainsi dénommé pour 
sa minuscule moustache, et pour le distinguer d'un autre Hitler zimbabwéen, encore plus brutal que lui, le chef des 
"vétérans de la guerre de libération"). 

Il semble donc qu'une alternance démocratique se profile, plus vraisemblablement que dans les autres pays d'Afrique 
noire, car le Zimbabwe est, nous l'avons vu, un pays de vieille civilisation. Presque chacun y parle et écrit correctement 
l'anglais, la plupart des citadins ont terminé un cycle d'enseignement secondaire. Juger ce peuple d'après la racaille qui 
a voulu déposséder les Blancs serait une profonde erreur. 

Le problème des terres arables n'est pas non plus insoluble: elles n'occupent que 7% du territoire, beaucoup sont déjà 
occupées par des Noirs, et les 4.500 fermiers Blancs qui restent sont disposés à envisager une nouvelle réforme agraire, 
à deux conditions qui paraissent raisonnables: qu'ils soient indemnisés, et pour que cette indemnisation, qui pourrait être 
échelonnée dans le temps, soit réalisable, que les terres qu'ils abandonneraient soient concédées à des agriculteurs 
techniquement compétents. 

Nos médias véhiculent, comme d'habitude, nombre de clichés approximatifs à ce sujet: en particulier la légende suivant 
laquelle les Blancs, qui ne représenteraient qu'un pour cent de la population occuperaient la quasi totalité des meilleures 
terres. Statistiquement c'est tout à fait inexact: les bonnes terres de pâture aux mains d'éleveurs noirs couvrent 13% du 
territoire, les forêts et bois exploités 23%, et les 7% de tenures agricoles sont déjà en grande partie en possession de 
fermiers noirs. L'unique pour cent de Blancs n'occuperait donc plus que trois ou quatre pour cent des sols arables, et 
moins d'un pour cent des "bonnes terres" - et si les leurs sont les meilleures, c'est parce qu'ils les ont rendues telles. 
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Cette région, située à l'extrémité nord-est de la République Démocratique du Congo présente, sur une superficie 
restreinte à l'égard de l'immensité de l'ex Congo Belge, une grande variété d'aspects et de climats. En suivant la route 
Congo-Nil, on quitte la forêt équatoriale – domaine, jadis, des Pygmées maintenant plus ou moins "ethnocidés" par leurs 
voisins - à 25 km d'Irumu, pour monter sur un plateau de haute altitude (1.800-2.400 m), parsemé de collines herbeuses, 
et de climat sain mais très changeant et pluvieux. On descend ensuite, vers le lac Albert, un escarpement qui nous 
ramène, en 25 km à peine, aux 600 m de l'étroite plaine qui longe le lac. 

L'histoire écrite de la région se révèle fort courte, mais elle se rattache à la quête millénaire des sources du Nil, 
demeurées mystérieuses depuis l'époque des Pharaons. Les Ptolémée les situaient dans d'hypothétiques Monts de la 
Lune, légendaires ou entr'aperçus par les plus méridionaux de leurs vassaux noirs. 

L'existence du lac Albert, comme une des sources possibles du grand fleuve, ne fut soupçonnée qu'en 1862, par les 
explorateurs Speke et Grant, qui ne purent cependant y parvenir. Arrivés dans l'actuel Ouganda après la découverte du 
lac Victoria, ils entendirent parler d'une autre vaste étendue d'eau dans laquelle les nuées de sauterelles venues de l'Est 
allaient se noyer. Il fallut une puissante expédition dotée de trois bateaux et d'une centaine d'hommes, conduits au 
départ de Khartoum par Samuel Baker, pour confirmer cette intuition et atteindre le lac deux ans plus tard.  

Pour ces explorateurs britanniques, le nom du prince consort tant aimé de la glorieuse reine Victoria devait être associé 
à celle-ci jusqu'au cœur de l'Afrique. On a ainsi considéré pendant quelques décennies le lac Albert, conjoint 
géographique du lac Victoria comme une des sources du Nil . On sait maintenant que la source la plus éloignée de 
l'embouchure, marquée par une stèle érigée par les Belges, se situe au Burundi, ce qui fait du Nil le plus long fleuve du 
monde (6.671 km). 

Les traditions orales viennent au secours de l'histoire écrite pour couvrir en partie la longue durée qui sépare l'Egypte 
pharaonique de l'époque des grands explorateurs. Elles font état de l'existence, il y a très longtemps, d'un empire Cwezi 
qui aurait fédéré une dizaine de royaumes dominés par les Tutsi/Hims venus des confins éthiopiens vers le XVe siècle, 
et dont faisaient partie, entre autres, le Burundi, le Rwanda, le Buganda et le Bunyoro, ainsi que leurs vassaux du 
versant congolais de la crête Congo-Nil: Hunde du Nord-Ouest du Kivu, Nande du Nord-Ouest du lac Edouard et Hema 
de l'Ouest du lac Albert. La science linguistique actuelle semble confirmer que, parmi ces vassaux, se trouvaient bien 
des populations de l'actuel Ituri, ou du moins que certaines de celles-ci appartenaient en partie au même ensemble 
culturel pastoral Tutsi/Hima. Celui-ci se serait superposé à un fond bantou vieux de deux millénaires et qui est demeuré 
largement majoritaire jusqu'à nos jours. Une pénétration, non datée, de populations nilotiques jusqu'aux rives du lac 
Albert serait venue brouiller encore davantage la mosaïque ethnique.  

Ces Alur nilotiques auraient refoulé les Lendu d'origine soudano-bantoue vers le Sud, où ils furent ensuite asservis par 
les Hema alliés aux Bira bantous (rendus célèbres par les femmes à plateau), dans un rapport similaire à celui des Tutsi 
et des Hutu au Rwanda. De bons esprits, notamment journalistiques, toujours prompts à stigmatiser les coloniaux, 
prétendent que l'affranchissement, en 1927 paraît-il, des Lendu, libérés de leurs maîtres Hema fut une gaffe majeure de 
l'administration coloniale, et la source lointaine de l'actuelle guerre civile. C'est ignorer l'existence des Bira, et d'une 
bonne douzaine d'autres ethnies d'origine souvent soudanaise ou nilotique: Zande, Mundu, Pajalu, Maru, Madi, Logo, 
Kwakwa, Lugbera, Ndango, Mangutu, Nyari, Ndaka, Mabendi, Lese, Nande. On est loin de la bi-polarité rwandaise! 

Témoigne de l'ancienneté des conflits ethniques un épisode de l'expédition de Stanley envoyée au secours d'Emin-
Pacha, en 1887: il fut attaqué par des milliers de Lendu et secouru par des Hema et des Bira, alliés contre leurs ennemis 
traditionnels, les Lendu.  

La fracture Hima/Lendu est donc bien antérieure à la gestion belge, et recèle, par le jeu de leurs alliances, une 
complexité qui exclut une analogie trop simpliste avec les événements du Rwanda. Et ceux qui s'affrontent aujourd'hui 
ne sont pas des descendants de pasteurs contre des descendants d'agriculteurs: déjà à l'époque de Stanley, et jusqu'à 
la fin de la période coloniale belge ils pratiquaient tous la même économie mixte agro-pastorale, qui a maintenant 
disparu, comme on le verra plus loin. 

L'ITURI 
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L'affrontement actuel entre Hema et Lendu diffère aussi de celui qui a opposé les Tutsi et les Hutu au Rwanda. Il est 
circonscrit à la région de Bunia/Irumu/Djugu, où les agro-pasteurs Hema/Bira, affrontent d'autres agro-pasteurs Lendu. 
Autre différence avec la situation rwandaise: les pasteurs Tutsi étaient fortement minoritaires par rapport aux Hutu, dans 
un rapport 15/85, tandis qu'en Ituri, les effectifs en présence sont équilibrés: dans la population totale, les Hema/Bira 
formaient à l'époque coloniale un contingent de 25 %, dans lequel des Hema étaient majoritaires, et les Lendu alliés aux 
Bendi rassemblaient un peu plus de 24%. Toujours à l'époque coloniale, les Lendu/Bendi étaient plutôt majoritaires au 
nord de Bunia, tandis que les Hema/Bira l'étaient au sud. Les 50 % d'autres ethnies ne se sont que tardivement 
impliqués dans le conflit. 

Comment les choses ont-elles évolué depuis l'époque coloniale? Fait majeur, toujours occulté par les "bons esprits": 
comme dans tout l'ex-Congo Belge devenu indépendant, la population a probablement quadruplé sur un territoire 
d'étendue fort limitée et déjà parcellisé entre beaucoup d'ethnies. La compétition territoriale s'en est trouvée exacerbée 
et la composante pastorale de l'économie, trop gourmande en terres s'est probablement trouvée éliminée, au détriment 
des Hema. En effet, ces derniers perdirent ainsi l'ascendant qu'ils détenaient du fait de l'étendue un peu plus grande de 
leurs pâturages et du droit qu'ils détenaient ainsi de gérer la répartition territoriale. Les autres facteurs cités dans la 
presse, l'opposition entre les pasteurs et les agriculteurs (il n'y a plus de pasteurs depuis que toutes les vaches ont été 
mangées durant les années 60/70), l'or de Kilo-Moto et le supposé pétrole du lac Albert, relèvent plutôt de l'imaginaire 
marxiste de certains de nos journalistes, qui veulent à tout prix privilégier les facteurs socio-économiques et découvrent 
partout des "prédateurs" capitalistes héritiers des prédateurs colonialistes. Ils existent, bien entendu, nombreux et 
cupides, mais agissant chacun pour leur compte, ils n'ont pas en Ituri d'action globalement déterminante. 

Les facteurs politiques, héritiers des anciennes fractures ethniques, paraissent plus sérieux.  

Le premier réside dans la disparition du pouvoir central de Kinshasa et de la "pax belgica", œuvre majeure de 
l'administration territoriale belge. Cinq chefs-lieux de territoires, Bunia (en même temps chef lieu de district) Djugu, 
Mahagi, Mambasa et Aru répartis sur les 65.000 km2 du Kibali-Ituri et ses quelque 630.000 habitants reflétaient assez 
bien la densité moyenne d'occupation du Congo Belge par la "territoriale": 141 territoires pour 14 millions d'habitants soit 
un territoire pour 100.000 habitants environ, et un territorial belge, fonctionnaire ou agent, pour 8.000 Congolais. 
L'occupation militaire n'était, aussi, ni plus ou moins forte que dans les autres districts: une compagnie (200 à 250 
hommes) en détachement territorial à Bunia suffisait à maintenir l'ordre dans tout le Kibali/Ituri, vaste comme deux fois la 
Belgique. Ces chiffres montrent bien que la "pax belgica" était assurée bien plus par l'ascendant que par la force. 

Il faut citer ensuite parmi les facteurs qui ont déclenché la crise actuelle, la dépendance de plus en plus forte de l'Ituri 
vis-à-vis de l'Ouganda voisin. La liaison routière Congo-Nil a été interrompue et n'a jamais été durablement rétablie, 
depuis la rébellion de Stanleyville, en 1964. Du tortillard vicinal Isiro-Mungbere, on n'a plus de nouvelles depuis 
longtemps , mais on sait, par les bons Pères qui sont devenus les dernières sources d'information, que son hinterland 
est parcouru par des camions ougandais à la recherche de café. N'est resté opérationnel que le petit aérodrome de 
Bunia, desservi de plus en plus irrégulièrement par Air-Congo, et ensuite presque plus du tout par Air-Zaïre, qui 
deviendra vite "Air peut-être". Par contre le réseau routier et ferroviaire de l'Uganda, orienté vers le port de Mombasa, 
est toujours demeuré excellent.  

Un facteur religieux a aussi joué: l'Uganda, comme l'Ituri, sont demeurés les terres d'évangélisation des Pères Blancs, 
qui ont implanté des deux côtés de la frontière un clergé particulièrement actif. Celui-ci n'a cependant pas été épargné 
par le tribalisme: il est devenu plutot Lendu du côté congolais et Hima du côté ougandais, mais paradoxalement cette 
ethnicisation a multiplié les échanges transfrontaliers, les prêtes hema trouvant logistique et réconfort chez leurs 
collègues hima.  

Son éloignement de Kinshasa a fait de l'Ituri une sorte de no man's land administratif. Il est ainsi devenu, lors de la 
reconquête du Rwanda par les Tutsi de Kagame, la terre de refuge des militaires, miliciens et génocidaires hutu, qui y 
établirent de vastes camps de réfugiés, vite militarisés pour devenir la base d'une guérilla revancharde. L'Uganda du 
Hima Museveni, allié du Tutsi Kagame, se devait d'intervenir. Il le fit, en 1996 d'abord, en participant à l'offensive de 
Kigali contre les camps du Kivu, et ensuite contre l'armée de Mobutu venue défendre le territoire national zaïrois. En 
1998, mettant à profit l'effondrement de l'armée zaïroise devant les rebelles de Kabila, Museveni entreprit d'envahir l'Ituri, 
ce qu'il fit sans coup férir et en rencontrant si peu de résistance qu'il put courir jusqu'à Kisangani. 

Pour donner une légitimité locale à sa conquête, il suscita avec le concours de Kagame et de ses alliés Hema un 
"Rassemblement Congolais pour la Démocratie", en abrégé RCD. Celui-ci se scinda rapidement en deux, un "RCD-
Goma", enfant chéri de Kagame, et un "RCD-ML- Mouvement de Libération" patronné, lui, par Museveni. Mais ce "RCD-
ML" se fragmentera à son tour en une tendance qui conserva l'étiquette "libération" sous la houlette d'un chef Nande et 
un nouvel RCD qui s'autoproclama "national; le "RCD-N". 
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Déconcerté par cette prolifération, et croyant ainsi pouvoir affaiblir encore davantage le pouvoir de Kinshasa, passé 
entre les mains de Joseph Désiré Kabila, Museveni entreprit d'unifier toutes ces mouvances devenues incontrôlables 
avec le MLC (Mouvement de Libération du Congo) créé entre-temps dans le Nord du Congo par le Ngbandi Jean-Pierre 
Bemba, fils d'un richissime homme d'affaires demeuré, lui, fidèle à Kinshasa. 

Le "Front de Libération du Congo" – FLC – issu de cette alliance avait ainsi vocation à devenir un mouvement vraiment 
national, sous la coupe, en réalité de l'l'Uganda, ce qui ne faisait pas l'affaire du RCD-ML. Museveni décida donc de le 
combattre, ce qui incita les Nande, auparavant vassaux ou alliés des Hima à s'allier à Kinshasa. Beni, leur "capitale" 
redevint ainsi pour un temps congolaise et le MCD-ML devint le MCD-ML-K. 

Et les Hema, que devinrent-ils dans ce melting-pot? Se sentant abandonnés par l'Uganda au profit de l'alliance avec le 
Ngbandi Bemba, ils créèrent une milice d'auto-défense, l' "Union de Patriotes Congolais" – UPC- qui rassembla dans la 
région de Bunia des milliers de réfugiés auparavant dispersés dans des zones rurales devenues hostiles. 

Nouveau retournement de situation: l'UPC s'alliera au début de cette année 2003 avec le RCD-Goma, à la grande fureur 
de Museveni, qui considérait déjà l'Ituri comme son fief et ne pouvait tolérer qu'une de ses principales ethnies s'allie à 
son ex-ami Kagame. Il poussa donc un chef hema à créer une dissidence au sein de l'UPC, le "Parti pour l'Unité et la 
Sauvegarde de l'intégrité du Congo" (PUSIC), tandis que les Lendu se mirent, de leur côté, à opposer aux Hema un 
autre Front, celui des "Nationalistes et Intégrationnistes" (FNI). Et revoilà l'Ituri ré-ethnicisé: les Alur fondent les "Forces 
Populaires pour la Démocratie au Congo" (FPDC) et les Kwakwa les "Forces Armées du Peuple Congolais" (FAPC). 

Kampala essayera ensuite, sous l'égide de l'ONU, de ré-unifier ces partis ethniques dans un "Front pour l'intégration et 
la Paix en Ituri" (FIPI). Mais l'objectif des onusiens consistait à ré-intégrer l'Ituri dans la République Démocratique du 
Congo, ce qui l'amena à créer une énième formation politique le "Comité de Pacification de l'Ituri." (le CPI). Mais celui-ci 
se mua rapidement en une coalition anti-hema qui chassa ceux-ci de Bunia et se mit à commettre, au nom de la 
pacification onusienne, les pires atrocités dans les villages isolés. 

Kigali, opposé à la main-mise de l'Uganda sur l'Ituri, menaça alors d'intervenir. Rappelons que le Rwanda contrôlait déjà 
tout l'Est de la RDC, du Kivu au Nord-Katanga. L'ONU dut donc renoncer à agir via son CPI interposé, et s'engager à 
déployer elle-même un contingent sous sa propre étiquette, en échange du retrait des troupes ougandaises et 
rwandaises des zones occupées en RDC. Museveni appliqua l'accord à la lettre en retirant immédiatement ses troupes, 
ce qui laissa le champ libre aux milices ethniques. Le désordre et les atrocités atteignirent alors un comble.  

La MONUC (Mission des Nations Unies en république démocratique du Congo) se disqualifia rapidement en se limitant à 
comptabiliser les crimes qui se commettaient sous ses yeux jusqu'au centre de la ville de Bunia elle-même. Elle 
disposait cependant de blindés qui auraient permis à ses troupes – 700 soldats uruguayens et plusieurs centaines de 
"policiers" autochtones débarqués de Kinshasa – d'intervenir sans grands risques. Les Lendu et leurs alliés – parmi 
lesquels les "policiers" – purent ainsi poursuivre sans entraves leur chasse aux Hema. Face à ces tueries, ces derniers 
mirent fin à leurs divisions: les miliciens du l'UPC et de PUSIC contre-attaquèrent et mirent en déroute leurs adversaires. 
Bunia retomba sous leur contrôle le 12 mai, un cessez-le-feu fut signé quelques jours plus tard entérinant la prise de 
Bunia par les Hema, mais aussi la présence de leurs ennemis tout autour. 

Un nouveau mandat d l'ONU vient de confier à une force internationale dirigée par la France le soin de "sécuriser" Bunia 
et ses environs avec le concours de la Belgique. 

Faut-il voir dans cette intervention de la France un contre-feu opposé aux appuis américains dont l'Ouganda anglophone 
a bénéficié tout au long des crises que la région des Grands Lacs a connus? On ne peut s'empêcher de penser que 
Museveni a été en ces circonstances l'instrument de la politique hégémonique que les Etats-Unis poursuivent à leur 
profit dans toutes les parties du Monde et qu'ils auraient ainsi voulu étendre à une Afrique Centrale trop déconcertante 
pour qu'ils puissent s'en occuper directement? En tous cas, l'Oncle Sam a toujours présenté l'Ouganda comme le pôle 
régional de développement, un modèle d'ordre et de stabilité, alors qu'en réalité Museveni n'a cessé de bouter le feu 
dans la région des Grands Lacs. 

Quoi qu'il en soit, l'imbroglio politique actuel renoue, après la courte parenthèse belge, avec un imbroglio ethnique pré-
colonial, aggravé par des interventions étrangères, surtout rwandaises et ougandaises, mais aussi onusiennes. Si les 
ethnies sont une invention des coloniaux, désireux de diviser pour régner, ils ont fait preuve en Ituri d'une prodigieuse 
capacité d'invention !  
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Doit-on davantage ajouter foi aux déterminismes historiques, qui rétabliraient sous nos yeux d'anciennes suzerainetés, 
et, entre les anciens maîtres eux-mêmes, la restauration d'une antique suprématie Cwezi, devenue ougandaise, et qui 
voudrait maintenant s'étendre à toute l'Afrique Centrale? 

La raison semble vouloir l'emporter: toutes les formations politiques se rallient maintenant en définitive à l'idée du Congo 
uni et fort héritée des Belges. 

O.G. Libotte 

  

 


